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établi par le secrétariat 

1. Le Groupe non officiel de représentants de pays en voie de développement du GATT 
s'est réuni le 5 février 1970 sous la présidence de S.E. M. C.H. Archibald, 
Ambassadeur de la Trinité et Tobago. A cette réunion ont assisté les représentants 
des pays suivants: Argentine, Ceylan, Chili, Congo (République démocratique), Corée, 
Côte d'Ivoire, Cuba} Espagne, Inde, Indonésie, Israël, Jamaïque, Niger, Nigeria, 
Pakistan, Pérou, République arabe unie, Trinité et Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay 
et Yougoslavie. 

2. Le Groupe a examiné des questions inscrites à l'ordre du jour provisoire de la 
vingt-sixième session des PARTIES CONTRACTANTES (l/33Q4/Rev.l) et qui présentent un 
intérêt particulier pour les pays en voie de développement. 

3. En réponse à une question concernant les préparatifs en vue de la session, 
M. M.G. Mathur, Sous-Directeur général, a annoncé que le secrétariat diffuserait, 
pour la réunion du Conseil, une note proposant un programme de travail pour les 
séances des PARTIES CONTRACTANTES. Il est prévu que les rapports des trois principaux 
comités et le rapport du Conseil soient examinés au cours de la première semaine de 
la session. Au début de la deuxième semaine, les PARTIES CONTRACTANTES devraient 
être en mesure de s'accorder sur un ensemble de conclusions valables, à la lumière 
des discussions qui auront eu lieu lors de l'examen du point "Expansion du commerce 
international". Il est à espérer que les conclusions fourniront quelques directives 
en vue de l'action future des PARTIES CONTRACTANTES dans ce domaine. Au cours de la 
deuxième semaine de la session, il devrait également être possible de procéder à des 
entretiens officieux entre délégations sur certaines questions qui ne figurent pas à 
l'ordre du jour provisoire. Ces entretiens officieux pourraient porter sur des 
questions telles que le système non discriminatoire général de préférences en faveur 
des pays en voie de développement et la situation des paiements internationaux, qui 
ne semblent pas suffisamment mûres pour un examon officiel. 

4.. Au cours de l'échange de vues qui a suivi, le sentiment général a été que les 
progrès réalisés dans la miso en oeuvre des conclusions des vingt-quatrième et 
vingt-cinquième sessions n'ont pas répondu à ce qu'attendaient les pays en voie de 
développement. Les questions qui présentent un intérêt particulier pour ces pays 
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sont traitées dans le cadre des trois principaux comités, le Comité du commorco 
et du développement, le Comité de l'agriculture et le Comité du commerce des 
produits industriels. Le Comité do l'agriculture ainsi que le Comité du commerce 
des produits industriels ont accumule les travaux préparatoires et ont identifié 
les problèmes de leurs secteurs respectifs qui devraient faire l'objet d'une-
action concrète à l'avenir. Il appartient maintenant aux pays on voie de 
développement eux-mêmes do faire en sorte quo lo maximum d'avantages soit retiru 
des travaux de ces conités do façon que la situation du conferee des pays en voie 
de développement puisse s'améliorer et que cette amélioration favorise leur 
développement économique. A cotte fin, il serait bon que les pays en voie de 
développonont se concertent sur les questions qui présentent pour eux un intérêt 
particulier. Ils devraient s'efforcer non seulement de faire connaître leurs 
vues concertées à la prochaine session des PARTIES CONTRACTANTES mais aussi de 
les faire passer dans- les travaux que les divers organismes du GATT effectueront 
dans le courant de l'année. De nombreuses suggestions ont été formulées au sujet 
de questions intéressant spécialement les pays en voie do développement qui 
pourraient être examinées d'urgence, Los principaux points do la discussion sont 
résumés ci-dessous. 

Comité du commerce et du développement 

5. A sa dernière session, le Comité a discuté de la procédure de consultations 
eu titre du paragraphe 2 de l'article XXXVII de l'Accord général. Los pays en 
voie de développement devraient s'efforcer d'obtenir la création d'un mécanisme 
de consultation permettant l'examen des problèmes qu'ils soulèvent au titre de 
la Partie IV do l'Accord général. Une fois ce mécanisme institutionnel établi, 
les pays en voie de développement devraient présenter dos cas concrets, concernant 
des pays industriels et des produits spécifiés, dans lesquels ils estiment que les 
pays développés n'ont pas rempli les obligations que leur impose la Partie IV. 

6. Le Groupe des restrictions résiduelles a déjà accompli un travail précieux 
dans ce domaine. Il a dressé une liste des produits présentant un intérêt parti­
culier pour les pays en voie do développement et il devrait poursuivre co travail. 
Les pays en voie de développement devraient maintenant veiller à ce que, dans 
l'exécution de sa tâche, le Groupe de travail commun des restrictions à l'impor­
tation accorde toute l'attention voulue à la suppression des restrictions qui 
présentent pour eux un intérêt plus particulier. 

7. Les pays développés devraient être invités à faire connaîtro ce que leurs 
gouvernements ont envisagé de faire pour résoudre los problèmes du commerce des 
produits tropicaux. 

3. Les pays en voie de développement devraient essayer d'obtenir des PARTIES 
CONTRACTANTES qu'elles décident que le Conité du commerce et du développement 
devrait examiner les problèmes relatifs à la résorve qu'ils ont formuléo au 
sujet du code antidumping, en vue de rechercher comment leur acceptation du code 
pourrait être facilitée. 
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Comité du commerce dos produits industriels 

9, Dos mesures restrictives ont été imposées par certaines des principales 
parties contractantes sans qu'il soit suffisamment tenu coopte des effets préju­
diciables de ces mesures sur les intérêts commerciaux des pays en voie de déve­
loppement. Les pays en voie de développement devraient insister à chaque stade 
sur le fait que les obligations assurées par les pays développés au titre de la 
Partie IV doivent être respectées, quelles que puissent être leurs difficultés 
économiques. Bien que le projet de déclaration d'intention puisse être souhai­
table pour la protection des intérêts commerciaux des pays développés, les enga­
gements relatifs au statu quo inscrit dans la Partie IV pour protéger les intérêts 
des pays en voie de développement doivent être pleinement maintenus. Le projet 
de déclaration d'intention oblige les pays développés à engager dos consultations 
avant de mettre en application de nouvelles mesures restrictives. Il devrait 
être bien précisé, dans cette déclaration, que les consultations qui pourraient 
avoir lieu ne donneront à aucune partie contractante lo droit d'ignorer ses 
obligations au titre du paragraphe 1 de l'article XXXVII de l'Accord général. 

Comité de l'agriculture 

10, Los propositions du Nigeria et de Ceylan visant à la réduction et à 
l'élimination des obstacles tarifaires, non tarifaires et paratarifaires au 
commerce des oléagineux et des huiles végétales d'origine tropicale n'ont pas été 
examinées avec autant d'attention qu'elles le méritaient. Il faudrait s'efforcer 
qu'elles soient discutées, nais non suivant la méthode de l'approche globale qui 
a été préconisée, et qu'un accord intervienne sur l'instauration l'un statu quo. 

Comité des négociations commerciales des pays en voio do développement 

11, Los négociations coinmorciales entre pays en voie de développement pourraient 
constituer pour tous ces pays un moyen de travailler eux-mêmes à l'expansion de 
leur commerce. Au cours des discussions officielles ou conversations officieuses 
qui se dérouleront pendant la session, il faudrait pouvoir trouver les moyens 
do remédier aux difficultés qui ompechent tout progrès notable des travaux du 
Comité des négociations commerciales. 

Accord concernant les textiles de coton 

12, Los pays en voio de développement devraient veiller à ce que l'Accord ne soit 
pas étendu à d'autres textiles, corne l'un des grands pays industrialisés l'a 
envisagé. En outre, avant d'approuver la prorogation de l'Accord actuel concernant 
les textiles de coton, les pays en voie de développement devraient obtenir des 
engagements fermes en vue de son abandon progressif. 
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Consultations concernent la balance des paiements 

13. Les consultations concernent la balance des paiements se sont révélées 
utiles en ce qu'elles ont parais aux pays un voie de développement d'apporter 
des aménagements à leur politique commerciale. Les pays en voie de dévelop­
pement qui n!ont pas encore procédé à des consultations devraient être invités 
à le faire rapidement. 

Contre du commerce international 

!L4. Il faudrait se préoccuper de résoudra certains problèmes et anomalies 
de caractère administratif liés à la gestion en commun du Centre par la 
CNUCED et le GATT, 

Système général de preferences 

15. Le secrétariat devrait entreprendre une étude des modalités juridiques 
de la mise en oeuvre du système non discriminatoire général de préférences 
en faveur des pays en voie de développement. Un accord des pays développés 
sur ce point pourrait être obtenu sur une base officieuse. 

Autres questions 

16. Le GATT devrait- accroître son aide aux pays en voie de développement 
en renforçant ses activités de formation et d'assistance technique. Il devrait 
aider les pays en voie le développement, en particulier les moins développés 
d'entre eux, à identifier les obstacle/; tarifaires, non tarif rires et para-
tarifaires qui entravent leur commerce d'exportation. 

17. A l'issue d'une brève discussion, le Groupe est convenu que, compte tenu 
des conclusions adoptées par les PARTIES CONTRACTANTES à leurs vingt-quatrième 
et vingt-cinquième sessions et des vues exprimées à la présente réunion, il 
faudrait s'efforcer de concilier les opinions des pays en voie de développement 
sur les diverses questions présentant pour eux un intérêt particulier qui 
seront examinées à la prochaine session. Conformément aux voeux du Groupe, 
le Président a accepté de préparer, avec l'aide des délégations, une noto 
qui sera examinée à la prochaine réunion du groupe non officiel. 


